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Chapitre 1.3 – La construction européenne : les enjeux 

des élargissements européens 
 

EXTRAIT DU PROGRAMME : 4. Politique économique : politiques économiques en Europe. 

 

 

PLAN DU COURS 

 

 

I. PREMIER ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 9 

II. SECOND ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 10 

III. TROISIEME ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 12 

IV. QUATRIEME ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 15 

V. CINQUIEME ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 25 

VI. SIXIEME ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 27 

VII. SEPTIEME ELARGISSEMENT : L’EUROPE DES 28 

VIII. SORTIE VOLONTAIRE DU ROYAUME-UNI : LE BREXIT 

IX. FUTURS ELARGISSEMENTS 

X. CONSTRUCTION NON COMMUNAUTAIRE 

A. ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE-ECHANGE (AELE) 

B. ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN (EEE) 

C. LA COMMUNAUTE POLITIQUE EUROPEENNE (CPE) 

D. CERTAINS ETATS MEDITERRANEENS 

XI. PROBLEMATIQUES LIES AUX ELARGISSEMENTS 

A. JUSQU’OU ? 

1. L’ADHESION DE LA TURQUIE ? 

2. L’ELARGISSEMENT AUX PAYS DE L’EX-YOUGOSLAVIE, LES « BALKANS » 

3. L’ISLANDE 

B. DEFIS LIES A L’ELARGISSEMENT A 27 ETATS MEMBRES 

1. IMPACT SUR LES DELOCALISATIONS 

2. COUTS DE COHESION ET DE CONVERGENCE ECONOMIQUE DES ETATS NOUVELLEMENT INTEGRES 

3. IMPACT SUR LES INSTITUTIONS : LA GOUVERNANCE D’UNE EUROPE ELARGIE 
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DOCUMENT N°1 : La nouvelle relation commerciale de l’Union européenne avec le Royaume-Uni. 

 

Source : Lettre trésor-Eco, février 2022. 
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DOCUMENT N°2 : Les 44 membres de la communauté politique européenne (2022) 
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DOCUMENT N°3 : Les Vingt-sept entament l’analyse des réformes nécessaires à leur élargissement  

 

 

Source : Le Monde, 19/09/2023. 
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• Sept élargissements depuis 1957 : le nombre d’Etats de l’Union européenne est passé de 6 à 27. 

o D’après le Traité de Rome : « Tout Etat européen peut demander à devenir membre de la 

Communauté »…  

o Mais quelles frontières donner à l’Europe ?  

 

• Le processus d’élargissement interfère avec l’évolution des institutions : il s’accompagne d’un nécessaire 

approfondissement de la construction européenne au plan institutionnel pour que l’Union puisse aussi bien 

fonctionner à 6 qu’à 27 !  

 

• Vers un retour ou une remise en cause de ces élargissements ? Avec le départ volontaire de la Grande-

Bretagne en 2016 et l’évocation d’un potentiel départ forcé de la Grèce en 2015. 

o Vers un nouvel épisode d’élargissements à l’Est ? Avec le début de la guerre en Ukraine en février 

2022. 

 

I. Premier élargissement : l’Europe des 9 

 

• 1957 : Europe des six (France, République Fédérale Allemande, Belgique, Italie, Luxembourg, Pays-Bas). 

 

• 1973 : élargissement au Royaume-Uni, à l’Irlande et au Danemark. 

 

• Déroulement concernant le Royaume-Uni : 

o Initialement, le Royaume-Uni était réticent à la construction européenne (création alors en 1959 de 

l’Association Européenne de Libre Echange, AELE. Cf. infra). 

o Puis, trois demandes britanniques : 

▪ 1961 : la Grande-Bretagne demande en contrepartie de son intégration des concessions 

importantes (dont des tarifs douaniers spécifiques pour le Commonwealth).  

Refus, notamment du Général de Gaulle qui craint un « cheval de Troie de l’Amérique ». 

▪ 1967 : toujours refus du Général de Gaulle, mais les autres pays membres souhaitent l’entrée 

du Royaume-Uni. 

▪ 1969 : départ du Général de Gaulle et besoin d’équilibrer le marché commun face à la montée 

en puissance allemande. Des dérogations transitoires pour faciliter les importations en 

provenance du Commonwealth sont alors accordées à la Grande-Bretagne. 

 

• Ce premier élargissement fait évoluer le marché commun avec par exemple la mise en œuvre de politiques 

régionales comme le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) en 1975, dont la Grande-Bretagne 

était le principal bénéficiaire. 

 

• « Problème » britannique une fois intégré, jusqu’au Brexit décidé en 2016 et réalisé définitivement au 31 

décembre 2020 : 

o Réticence à jouer un rôle actif : non adhésion à l’Euro, à l’espace Shengen, non signataire du pacte 

budgétaire européen. 

o Demande d’avantages financiers, négociations permanentes (Margaret Thatcher : « I want my money 

back »). 
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II. Second élargissement : l’Europe des 10 
 

• 1981 : élargissement à la Grèce. 

 

• Déroulement : 

o Préparation de longue date : accords douaniers préalablement mis en place depuis 1961. 

o Les négociations ont commencé suite à un changement politique : fin du pouvoir des colonels. 

 

• Spécificités : 

o Elargit pour la première fois l’Europe communautaire vers le Sud de l’Europe. 

o Intègre un Etat à PIB très faible : accroit les disparités.  

 

 Bilan en demi-teinte : assoit la démocratie grecque, rattrapage économique dans un premier temps, aides 

européennes face à la crise de la dette souveraine grecque au prix d’une politique budgétaire restrictive 

critiquée par une certaine partie de la population. 

 

III. Troisième élargissement : l’Europe des 12  
 

• 1986 : élargissement à l’Espagne et au Portugal. 

 

• Déroulement : 

o Préparation : accords douaniers préalables également. 

o Les négociations ont commencé là aussi suite à des changements politiques : mort du général Franco 

en Espagne, révolution des œillets au Portugal. 

 

• Succès et problèmes : 

o Bilan plutôt positif : assoit leurs démocraties, rattrapage économique, aides de l’Union européenne 

face à la crise économique et financière de 2007-2008. 

o Le faible niveau de développement économique des deux pays nécessite des financements 

importants de la CEE à destination de ces pays.  

o Implique un fonctionnement plus complexe des institutions : motivera l’Acte Unique (1986). 

 

IV. Quatrième élargissement : l’Europe des 15 
 

• 1995 : élargissement à l’Autriche, à la Finlande et à la Suède. 

 

• Bilan positif : 

o Pays riches, de tradition libre-échangiste. 

o Permet un enrichissement des discussions européennes (protection de l’environnement, parité 

hommes/femmes...). 

o MAIS cela complique le fonctionnement institutionnel, notamment du fait du nombre d’Etats 

membres (de 9 à 15 Etats membres). 
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V. Cinquième élargissement : l’Europe des 25 
 

• 2004 : élargissement à Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République 

Tchèque, la Slovaquie, la Slovénie. 

 

• 13 Etats souhaitaient en réalité intégrer l’Union européenne. 

o La Bulgarie et la Roumanie ont un retard économique trop important : leur adhésion est alors 

repoussée. 

o Quant à la candidature de la Turquie, son adhésion n’a pas été acceptée pour plusieurs raisons 

(respect des Droits de l’Homme, identité européenne…). 

 

• Déroulement : 

o Dès la chute du mur de Berlin, l’Union européenne a renforcé ses liens commerciaux avec les anciens 

pays du bloc soviétique et aide économiquement à leur reconstruction économique. 

▪ A travers notamment le programme d'aide communautaire aux pays d'Europe centrale et 

orientale (PHARE). 

o Avant d’accéder à la monnaie unique, les nouveaux Etats doivent participer pendant une durée de 

deux ans au minimum au MCE II et respecter les critères de convergence. 

 

• Enjeux : 

o Politiques 

▪ Entériner la fin de la guerre froide, depuis la chute du mur de Berlin et étendre la paix à toute 

l’Europe. 

▪ Accroissement du poids de l’Europe communautaire sur la scène internationale.  

 

o Economiques  

▪ Stimuler la croissance en augmentant les échanges commerciaux intracommunautaires. 

▪ Augmenter l’influence économique de l’Europe face aux blocs asiatique et américain. 

 

• Problèmes liés à l’hétérogénéité de l’Europe : décalages politiques, économiques et sociaux. 

o Pays pauvres : ce qui implique des coûts d’adaptation importants pour les pays entrants et pour 

l’Union européenne. 

o Risques de dumping social et de délocalisations préjudiciables aux économies de l’Europe des 15. 

o Libre-circulation des travailleurs : crainte de flux massifs de migrants des pays candidats vers l’Europe 

occidentale (mythe du « plombier polonais »). 

o Nécessité de trouver un nouveau modèle institutionnel… 

 

VI. Sixième élargissement : l’Europe des 27 
 

• 2007 : élargissement à la Bulgarie et à la Roumanie. 

 

• Après cet élargissement, les écarts de niveau de vie dans l’Union n’ont jamais été aussi importants : risques 

pour la cohésion économique et sociale. 

 

 

• Par crainte d’afflux massifs de travailleurs en provenance de ces pays, la plupart des anciens Etats membres 

ont instauré une période transitoire limitant le libre accès à leur marché du travail (pris fin en 2014). 
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VII. Septième élargissement : l’Europe des 28 
 

• 2013 : élargissement à la Croatie (suite à un référendum national tenu en 2012).  

 

VIII. Sortie volontaire du Royaume-Uni : le Brexit 

 

• 2016 : référendum sur la place du pays dans l'Union européenne aboutissant à la sortie du Royaume-Uni (51,9 

% des électeurs favorables). 

o Le Royaume-Uni a quitté définitivement l'Union européenne le 31 janvier 2020, 47 ans après son 

adhésion. 

o La sortie volontaire d'un Etat membre de l'Union est prévue par l'article 50 du Traité de Maastricht.  
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• L’Union européenne et le Royaume-Uni ont finalement conclu un accord le 24 décembre 2021 : 

 

 
 Lecture de l’article d’Alternatives économiques – Quand les Britanniques disaient « oui » à l’Europe. 

 Lecture du Document n°1. 

 

IX. Futurs élargissements 
 

• Le Sommet de Copenhague (du Conseil Européen) en 1993 a défini des conditions pour l’adhésion à la 

Communauté. 

o Une identité européenne : appartenir géographiquement, économiquement et culturellement à 

l’Europe. 

o Des institutions stables et démocratiques, qui doivent assurer le respect des Droits de l’Homme et la 

protection des minorités. 

o Une économie de marché viable, capable de supporter le choc concurrentiel dû à l’entrée dans le 

marché unique. 

o Une capacité à assumer les obligations de l’adhésion  : accepter les règles, les principes 

communautaires (exemple : adopter l’Euro à terme). 

 

• Programme d’aide : Instrument d’Aide de Pré-adhésion (IAP).  

o Les pays candidats à l’Union européenne peuvent bénéficier d’un soutien financier de la part de cette 

dernière (aide à la transition, développement régional, développement rural...).  

 

• Pays candidats : 

o Juin 2003 : sommet de Thessalonique : question de l’adhésion des Etats de l’ex-Yougoslavie (Serbie, 

Croatie, Macédoine, Monténégro, Slovénie, Kosovo, Bosnie-Herzégovine). 
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o Candidats dont les candidatures sont officielles (dossier accepté à l’unanimité par les Etats membres 

de l’UE) : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Serbie, Monténégro, Macédoine, Moldavie, Ukraine 

et Turquie. 

o Candidats potentiels : Kosovo. 

o Candidature rejetée : Maroc. 

o Candidature abandonnée : Islande, Norvège et Suisse. 

 

X. Construction non communautaire 

A. Association Européenne de Libre-Echange (AELE) 
 

• Les Traités de Paris (1951) et de Rome (1957) ont incité d’autres Etats européens qui n’ont pas signé ces 

traités à s’associer d’un point de vue économique. 

 

• Entrée en vigueur de l’AELE le 3 mai 1961, à la suite d’une proposition britannique de 1959. 

 

• Sept pays membres initialement. Elle compte aujourd’hui quatre membres : Islande, Liechtenstein, Norvège 

et Suisse. 

 

• Zone de libre-échange : 

o Suppression des tarifs douaniers entre les pays membres, pour certains produits (industriels et 

agricoles transformés, produits maritimes et poissons). 

o Mais liberté de choisir les droits de douanes concernant leurs échanges avec les pays tiers.  

 

B. Espace Economique Européen (EEE) 
 

• 1er janvier 1994 : zone de libre-échange entre l’AELE et l’Union européenne. 

o La Suisse refuse d’y participer. 

o Actuellement 30 membres : 3 Etats de l’AELE + 27 Etats de l’Union européenne. 

 

C. La Communauté Politique Européenne (CPE) 

 

• Sur le plan politique, suite à l’’invasion de l’Ukraine par la Russie, a été créée la communauté politique 

européenne en octobre 2022. 

o Document n°2 : 44 pays membres aujourd’hui, qui ont prévu de se réunir tous les 6 mois. 

 

• Objectifs :  

o Intensifier la coopération et le dialogue entre l’ensemble des pays du continent européen.  

o Renforcer la coordination à l’échelle continentale sur les enjeux de politique étrangère et de sécurité. 

o Développer les liens en matière énergétique, de transport, de commerce, de recherche et 

d’éducation. 

o Rapprocher les sociétés civiles et jeunesses du continent. 
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D. Certains Etats Méditerranées 
 

• Le processus de Barcelone a permis la création de l’Union pour la Méditerranée (2008) mais il a démarré bien 

avant avec la déclaration de Barcelone : conférence ministérielle intergouvernementale euro-

méditerranéenne de novembre 1995, réunissant les 15 ministres des Affaires étrangères de l’Union et de 12 

pays tiers méditerranéens comme l’Algérie, l’Egypte ou la Turquie.  

 

• Objectif : partenariat euro-méditerranéen, dans trois domaines : 

o Politique et sécurité : définir un espace commun de paix et de stabilité. 

o Economique et financier : permettre la construction d’une zone de prospérité partagée. 

o Social, culturel et humain : favoriser la compréhension entre les cultures, dépollution de la 

Méditerranée, développement de l’énergie solaire, l’enseignement et la recherche… 

 

XI. Problématiques liées aux élargissements 

A. Jusqu’où ? 

1. L’adhésion de la Turquie ? 

 

• Historique : 

o Première demande d’adhésion : 1987. 

o 2005 : ouverture des négociations de pré-adhésion. 

 

• Les négociations sont suspendues depuis décembre 2006. 

 

2. L’élargissement aux pays de l’ex-Yougoslavie, les « Balkans » 

 

• Elargissement soutenu par la Grèce et l’Italie, qui ont des frontières communes avec ces Etats. 

 

• Elargissement contesté par d’autres pays membres, qui considèrent qu’une pause doit être faite dans le 

processus d’élargissement, compte tenu des difficultés posées par l’intégration économique des nouveaux 

Etats membres, au profit d’un approfondissement de la construction européenne 

 

 Interrogation sur les capacités de l’Union européenne à poursuivre en même temps une intégration à 

caractère économique, politique et institutionnel.  

 

3. L’Islande 

 

• Ouverture des négociations d'adhésion en 2010 pour une intégration en 2013. Mais, en mars 2014, le 

gouvernement de centre droit a annoncé que le pays n’était plus candidat à l’adhésion. 

 

B. Défis liés à l’élargissement à 27 Etats membres 
 

• Gains en croissance économique à attendre d’un élargissement : 

o Principalement pour les nouveaux pays, souvent plus pauvres que les pays initialement membres. 

o Également de tous les Etats membres, en raison d’un accroissement des échanges intra-

communautaires. 
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• Impact sur les délocalisations : les derniers pays intégrés, notamment les PECO, bénéficient de nombreux 

atouts pour attirer les entreprises des pays de l’ouest de l’Union européenne : proximité géographique, faible 

coût de la main d’œuvre, recherche d’une implantation locale pour mieux pénétrer les marchés de l’Est… 

 

• Coûts de cohésion et de convergence économique des Etats nouvellement intégrés : évolution nécessaire de 

la politique de cohésion et des aides sociale et régionale. 

 

• Impact sur les institutions : la gouvernance d’une Europe élargie. Question de la « capacité d’absorption de 

l’Union européenne » : 

o « Rapport spécial sur la capacité de l’Union européenne à intégrer de nouveaux Etats membres  » de la 

Commission européenne (2006) : le rythme de l’élargissement dépendra de la capacité d’absorption 

de l’Union.  

o Doit permettre de maintenir l’élan pour renforcer et approfondir l’intégration européenne en 

donnant à l’Union les moyens de mieux fonctionner.  

 

 


